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I. Sur l’article 62 - Adaptation des modalités de calcul du 
complément de prix en cas d’atteinte du plafond global 

d’ARENH et relèvement de ce plafond 

A. Normes de références 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur la liberté d’entreprendre 
 

­ Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle  

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans tous 
les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient contraires à la 
liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 
 

­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988 - Loi portant amnistie  

En ce qui concerne l'atteinte portée aux droits des victimes et des tiers : 
21. Considérant que les signataires de l'une et de l'autre saisine font valoir que, même si le législateur a le pouvoir 
d'effacer le caractère illicite de certains comportements et d'en supprimer ou d'en atténuer les conséquences pour 
leurs auteurs, le résultat recherché ne saurait justifier l'atteinte que la loi d'amnistie porte aux droits de personnes 
étrangères à ces comportements et encore moins aux droits des victimes de ceux-ci ; qu'au regard de cet impératif 
ils font grief aux dispositions du paragraphe II de l'article 15 de méconnaître la liberté de contracter des 
employeurs en imposant à ceux-ci la réintégration de salariés dont le contrat de travail a pris légalement fin et, 
dans nombre de cas, par l'effet d'une décision de justice en force de chose jugée ; qu'il est soutenu par ailleurs 
qu'une triple atteinte est portée au principe d'égalité ; en premier lieu, en ce que les charges économiques et 
sociales pesant sur les employeurs différeront, au gré du hasard, selon les entreprises ; en deuxième lieu, en ce 
que le droit à réintégration est réservé aux seuls anciens salariés ayant rempli les fonctions de représentant élu du 
personnel, de représentant syndical au comité d'entreprise ou de délégué syndical ; enfin, en ce que les auteurs 
d'actes délictueux ou illicites se verront réserver un traitement favorable au détriment de ceux qui ont pu être 
victimes de ces actes ; 
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22. Considérant que les dispositions de l'article 15 risquent de mettre en cause la liberté d'entreprendre de 
l'employeur qui, responsable de l'entreprise, doit pouvoir, en conséquence, choisir ses collaborateurs ; que, dans 
certains cas, elles peuvent également affecter la liberté personnelle de l'employeur et des salariés de l'entreprise 
en leur imposant la fréquentation, sur les lieux de travail, des auteurs d'actes dont ils ont été victimes ; 
23. Considérant que le respect des droits et des libertés des personnes étrangères aux faits amnistiés et, a fortiori, 
de ceux qui ont pu, sans faute de leur part, en subir des conséquences dommageables, impose des limites à 
l'exercice de la compétence confiée au législateur en matière d'amnistie ; 
24. Considérant que c'est dans un souci d'apaisement politique ou social que le législateur recherche, par l'exercice 
de la compétence que la Constitution lui reconnaît en matière d'amnistie, l'oubli de certains faits et l'effacement 
de leur caractère répréhensible ; qu'il ne lui est pas interdit à cette fin de tenir compte des difficultés que présente 
l'exercice des fonctions de représentant élu du personnel ou de responsable syndical dont la protection découle 
d'exigences constitutionnelles ; qu'ainsi des dispositions spécifiques édictées au profit de la catégorie des salariés 
protégés ne sont pas contraires au principe d'égalité ; 
25. Considérant dès lors, compte tenu de la conciliation nécessaire qui doit être opérée entre les droits et les 
libertés de chacun et les droits et les libertés d'autrui, que la loi d'amnistie peut valablement prévoir qu'un 
représentant du personnel ou un responsable syndical qui, à l'occasion de l'exercice de fonctions difficiles, a 
commis une faute n'ayant pas le caractère de faute lourde, a droit, dans les conditions prévues par la loi, à être 
réintégré dans ses fonctions ; que les contraintes découlant de cette réintégration ne dépassent pas, par leur 
étendue, les charges que, dans l'intérêt général, la société peut imposer à ses membres et ne sont pas manifestement 
disproportionnées par rapport à ce but d'intérêt général ; 
26. Considérant, par contre, que le droit à réintégration ne saurait être étendu aux représentants du personnel ou 
responsables syndicaux licenciés à raison de fautes lourdes ; qu'en effet, dans cette hypothèse, on est en présence 
d'un abus certain de fonctions ou mandats protégés ; qu'en outre, la contrainte qu'une telle réintégration ferait 
peser sur l'employeur qui a été victime de cet abus ou qui, en tout cas, n'en est pas responsable excéderait 
manifestement les sacrifices d'ordre personnel ou d'ordre patrimonial qui peuvent être demandés aux individus 
dans l'intérêt général ; qu'en particulier, la réintégration doit être exclue lorsque la faute lourde ayant justifié le 
licenciement a eu pour victimes des membres du personnel de l'entreprise qui, d'ailleurs, peuvent être eux-mêmes 
des représentants du personnel ou des responsables syndicaux ; 
27. Considérant que, sous réserve des exclusions générales du bénéfice de l'amnistie et de l'exception de force 
majeure, les dispositions du paragraphe II de l'article 15 précité de la loi ne privent du droit à la réintégration que 
les représentants du personnel ou les responsables syndicaux licenciés en raison d'une faute lourde ayant consisté 
en des coups et blessures sanctionnés par une condamnation non visée à l'article 7 de la loi ; qu'il en résulte que 
la réintégration serait imposée dans des hypothèses de coups et blessures volontaires ayant pu revêtir un caractère 
de réelle gravité ; que, de même, la réintégration serait de droit dans tous les cas où la faute lourde aurait été 
constituée par une infraction autre que celle de coups et blessures ; que de telles dispositions dépassent 
manifestement les limites que le respect de la Constitution impose au législateur en matière d'amnistie ; 
28. Considérant dès lors qu'il sera fait droit aux principes constitutionnels ci-dessus exposés en déclarant non 
conformes à la Constitution les dispositions incluses dans le membre de phrase figurant au premier alinéa du 
paragraphe II de l'article 15 de la loi et ainsi conçues : " ayant consisté en des coups et blessures sanctionnés par 
une condamnation non visée à l'article 7 de la présente loi " ; 
29. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 

­ Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme  

. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre : 
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au motif 
que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la concurrence 
; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ; 
14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; 
15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; que 
la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de la 
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santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution; 
 

­ Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991, Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 
aux assurances sociales 

-Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs : 
19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 
caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de l'évolution 
des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la politique 
sociale et sanitaire de l'État" ; 
20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 
d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères d'homologation 
des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété" ; que, selon eux, la 
conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un établissement 
d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de l'établissement "équivaut à 
une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime des conventions avec la 
sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son établissement de soins 
ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double régression serait elle-même 
contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés reconnues par la législation 
antérieure ; 
21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
22. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions relatives à l'homologation des tarifs n'emportent par elles-
mêmes aucun transfert de propriété ; que les restrictions qui peuvent en résulter quant aux conditions d'exercice 
du droit de propriété répondent à un motif d'intérêt général et n'ont pas pour effet de dénaturer la portée de ce droit 
; 
23. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale n'affecte pas le libre choix 
par le malade de son établissement de soins ; qu'ainsi le moyen invoqué sur ce point doit en tout état de cause être 
écarté ; que s'il est vrai que les conditions de remboursement des soins ne sont pas identiques selon que le choix 
des intéressés se porte sur un établissement faisant partie du service public hospitalier, sur un établissement privé 
conventionné ou sur un établissement non conventionné, les différences de traitement qui en résultent sont liées 
à la différence des situations des établissements concernés ; qu'elles sont en rapport avec l'objectif poursuivi par 
la loi qui consiste à assurer l'accès aux soins tout en développant une politique de maîtrise des dépenses de santé 
; 
24. Considérant, en quatrième lieu, que la modification du régime d'homologation des tarifs conventionnels n'a 
pas pour effet de priver de garanties légales des principes de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, les 
modifications et adjonctions apportées à l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale ne mettent pas en cause 
le principe de protection de la santé publique proclamé par le onzième alinéa du préambule de la Constitution de 
1946, auquel se réfère le préambule de la Constitution de 1958; 
 

­ Décision no 99-423 DC du 13 janvier 2000, Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 

. En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
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des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû normalement 
résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures " ; 
25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours maximum 
de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs " ; qu'il en 
irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue par l'article 2, 
de " l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou d'entreprise " qui résulte 
de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du régime des heures 
supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à l'évolution de l'emploi 
" du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de travail, qui découle de 
l'article 17 ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ; 
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux 
du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le 
bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du onzième alinéa du 
Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant à trente-cinq heures 
la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des cinquième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; qu'ainsi, 
c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur constitutionnelle, les 
conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il est loisible au législateur, 
après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser aux employeurs et aux 
salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, les modalités concrètes 
d'application des normes qu'il édicte ; 
29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas excéder 
en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 1600 heures ; 
que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le législateur a 
déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des différentes catégories 
de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint pour ces personnels ; 
30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 13 
juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif d'aide 
financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ; 
31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée 
; 
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ; 
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33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de recouvrement 
des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du bénéfice de 
l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les requérants ne portent 
d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; 
. En ce qui concerne l'atteinte à la liberté des salariés : 
35. Considérant que les députés et les sénateurs saisissants font grief à la loi, en particulier à son article 5, de 
porter atteinte à la liberté personnelle du salarié ; qu'ils font ainsi valoir que " la loi opère, à la place des salariés 
eux-mêmes, un choix arbitraire de plus de temps libre et de moins de revenus, sans qu'aucun motif d'intérêt général 
ne justifie cette réduction massive du temps de travail " ; 
36. Considérant que les dispositions critiquées n'ont ni pour objet, ni pour effet de porter atteinte à la liberté 
personnelle du salarié ; que le grief manque donc en fait ; 
 

­ Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
13. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " ; 
que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
14. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
15. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de service 
public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion des 
résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant à la 
détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de contrôle et 
d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 9 assurent 
une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et d'exploitation 
scientifique des résultats ;  
16. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
17. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
18. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE PAR L'ARTICLE 
107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II : 
- En ce qui concerne l'article 107 : 
43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
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être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions ouvre 
droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure au salaire 
des six derniers mois ; 
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée à 
la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " va 
permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de la 
liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de ceux-ci, il 
y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi que les principes 
économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, selon son cinquième 
alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit pour tout travailleur de 
participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises ; 
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 107 
de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non plus, 
comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité 
de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant des 
mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements décidés 
par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, mais encore 
à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre (Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence)  

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
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placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient la 
liberté d'entreprendre ;  
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la nullité 
de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des clauses 
annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur desdites pratiques 
; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre partenaires commerciaux et 
prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de l'ordre public économique 
qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'intérêt 
général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations commerciales ; que l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  
 

­ Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011, M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un débit 
de boissons] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3336-3 du même code : « Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont 
prononcées contre un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de plein droit contre lui et pendant 
le même délai, l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamnations sont devenues 
définitives. Ce débitant ne peut être employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il exploitait, 
comme au service de celui auquel il a vendu ou loué, ou par qui il fait gérer ledit établissement, ni dans 
l'établissement qui est exploité par son conjoint même séparé » ; 
3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la liberté 
d'entreprendre ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi 
; 
6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 
et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que cette 
interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit de 
proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 
d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 
débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 
pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 
d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 
 

­ Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
(Conditions d'exercice de certaines activités artisanales) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée : « I. Quels que soient le statut 
juridique et les caractéristiques de l'entreprise, ne peuvent être exercées que par une personne qualifiée 
professionnellement ou sous le contrôle effectif et permanent de celle-ci les activités suivantes :  
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« - l'entretien et la réparation des véhicules et des machines ; 
« - la construction, l'entretien et la réparation des bâtiments ;  
« - la mise en place, l'entretien et la réparation des réseaux et des équipements utilisant les fluides, ainsi que des 
matériels et équipements destinés à l'alimentation en gaz, au chauffage des immeubles et aux installations 
électriques ;  
« - le ramonage ;  
« - les soins esthétiques à la personne autres que médicaux et paramédicaux et les modelages esthétiques de confort 
sans finalité médicale. On entend par modelage toute manoeuvre superficielle externe réalisée sur la peau du 
visage et du corps humain dans un but exclusivement esthétique et de confort, à l'exclusion de toute finalité 
médicale et thérapeutique. Cette manoeuvre peut être soit manuelle, éventuellement pour assurer la pénétration 
d'un produit cosmétique, soit facilitée par un appareil à visée esthétique ; 
« - la réalisation de prothèses dentaires ;  
« - la préparation ou la fabrication de produits frais de boulangerie, pâtisserie, boucherie, charcuterie et 
poissonnerie, ainsi que la préparation ou la fabrication de glaces alimentaires artisanales ;  
« - l'activité de maréchal-ferrant.  
« II. Pour chaque activité visée au I, un décret en Conseil d'État pris après avis de l'Autorité de la concurrence, de 
la Commission de la sécurité des consommateurs, de l'assemblée des chambres françaises de commerce et 
d'industrie, de l'assemblée permanente des chambres de métiers et des organisations professionnelles 
représentatives détermine, en fonction de la complexité de l'activité et des risques qu'elle peut présenter pour la 
sécurité ou la santé des personnes, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation 
de l'expérience professionnelle qui justifient de la qualification.  
« Toutefois, toute personne qui, à la date de publication de la présente loi, exerce effectivement l'activité en cause 
en qualité de salarié ou pour son propre compte est réputée justifier de la qualification requise.  
« Lorsque les conditions d'exercice de l'activité déterminées au I sont remplies uniquement par le chef d'entreprise 
et que celui-ci cesse l'exploitation de l'entreprise, les dispositions relatives à la qualification professionnelle exigée 
pour les activités prévues au I ne sont pas applicables, pendant une période de trois ans à compter de la cessation 
d'exploitation, aux activités exercées par le conjoint de ce chef d'entreprise appelé à assurer la continuité de 
l'exploitation, sous réserve qu'il relève d'un des statuts mentionnés à l'article L. 121-4 du code de commerce depuis 
au moins trois années et qu'il s'engage dans une démarche de validation des acquis de son expérience 
conformément au I de l'article L. 335-5 du code de l'éducation. 
« IV. Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à l'application des dispositions législatives spécifiques 
à la profession de coiffeur.  
« V. Le dernier alinéa de l'article 35 du code professionnel local est complété par deux phrases ainsi rédigées : "Si 
l'autorité compétente estime que l'activité déclarée est susceptible d'être interdite en vertu des dispositions ci-
dessus, elle transmet cette déclaration au représentant de l'État pour décision. L'activité déclarée ne pourra être 
exercée avant qu'une décision n'ait été prise" » ;  
2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. 
Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle 
n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de la 
compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
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6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être exercées 
par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous le contrôle 
effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou des 
principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche 
en Alsace-Moselle] 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ; 
8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel le droit au repos hebdomadaire 
des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est pas manifestement 
disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; 
 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre (Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction) 

- SUR LE PARAGRAPHE IV DE L'ARTICLE L. 430-8 DU CODE DE COMMERCE :  
7. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à l'Autorité de la concurrence de retirer une 
autorisation de concentration déjà délivrée et, par suite, de remettre en cause une opération de concentration 
effective ou de contraindre la société concernée à respecter des obligations nouvelles, les dispositions du 
paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de commerce portent une atteinte disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; qu'en ne déterminant pas la nature de l'analyse de la situation concurrentielle par l'Autorité de la 
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concurrence et en ne précisant pas le point de départ de la procédure de retrait de l'autorisation de concentration, 
ces dispositions seraient également contraires à l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ainsi qu'à l'exigence constitutionnelle de clarté et de précision de la loi ;  
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la concentration, 
les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la concurrence dans un 
délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; que par ces dispositions, 
le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou engagements dont sont assorties 
les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes 
à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « L'Autorité ne 
peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, leur 
constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur le fondement du 
paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il appartient au juge, saisi 
d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ;  
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont pour objet 
d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les adoptant, le législateur 
n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait pas justifiée par les objectifs de 
préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief 
tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. (Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle)  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas l'exercice 
d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la liberté 
d'entreprendre ;  
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  
9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions de 
logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation technique 
et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales applicables en la 
matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent conduire ;  
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10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant de 
l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; que 
l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions légales et 
statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état de 
l'installation des locaux de travail ;  
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux sujétions 
précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux corporations portent 
atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de l'atteinte à la liberté 
d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du code des professions 
applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ;  
 

­ Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013, Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM] 

13. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en donnant aux conseils généraux des départements d'outre-
mer précités le pouvoir de fixer un prix de détail en deçà duquel les produits ne peuvent être vendus, le dernier 
alinéa de l'article 268 du code des douanes porte atteinte à la liberté d'entreprendre ; 
14. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est loisible au 
législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
15. Considérant que le dernier alinéa de l'article 268 autorise les conseils généraux à fixer un prix en deçà duquel 
les produits du tabac ne peuvent être vendus « dans leur circonscription administrative » ; que, dans sa rédaction 
issue de la loi du 27 décembre 2008 susvisée, l'article 268 dispose que ce prix doit être supérieur à 66 % et égal 
au plus à 110 % « du prix de vente au détail déterminé pour la France continentale en application du premier 
alinéa du même article L. 3511-3 du code de la santé publique » ; que, dans sa rédaction issue de la loi du 29 
décembre 2010 susvisée, il doit être supérieur à 66 % et égal au plus à 110 % « de la moyenne pondérée des prix 
homologués mentionnée au 1 » ; 
16. Considérant qu'en permettant que soit fixé un minimum de prix de vente des produits du tabac et en encadrant 
la détermination de ce minimum par les conseils généraux, le législateur a assuré une conciliation, qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée, entre l'exercice de la liberté d'entreprendre et les exigences du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 relatives à « la protection de la santé » ; 
 

­ Décision n° 2013-346 QPC du 11 octobre 2013, Société Schuepbach Energy LLC [Interdiction de la 
fracturation hydraulique pour l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures - Abrogation des 
permis de recherches] 

10. Considérant que la société requérante conteste l'atteinte à la liberté d'entreprendre résultant de l'interdiction 
de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
12. Considérant que l'interdiction de recourir à des forages suivis de la fracturation hydraulique de la roche pour 
rechercher ou exploiter des hydrocarbures sur le territoire national est générale et absolue ; qu'elle a pour effet de 
faire obstacle non seulement au développement de la recherche d'hydrocarbures « non conventionnels » mais 
également à la poursuite de l'exploitation d'hydrocarbures « conventionnels » au moyen de ce procédé ; qu'en 
interdisant le recours à des forages suivis de fracturation hydraulique de la roche pour l'ensemble des recherches 
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et exploitations d'hydrocarbures, lesquelles sont soumises à un régime d'autorisation administrative, le législateur 
a poursuivi un but d'intérêt général de protection de l'environnement ; que la restriction ainsi apportée tant à la 
recherche qu'à l'exploitation des hydrocarbures, qui résulte de l'article 1er de la loi du 13 juillet 2011, ne revêt 
pas, en l'état des connaissances et des techniques, un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; 
 

­ Décision n° 2013-670 DC du 23 mai 2013, Loi portant diverses dispositions en matière 
d'infrastructures et de services de transports  

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant diverses dispositions 
en matière d'infrastructures et de services de transports ; qu'ils mettent en cause la conformité à la Constitution du 
paragraphe I de son article 16 ;  
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 16 de la loi déférée abroge le 5° de l'article L. 3221-2 du code des 
transports prévoyant que toute opération de transport public routier de marchandises doit être rémunérée en 
comprenant les charges acquittées au titre de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises qui 
empruntent le réseau routier instituée par les articles 269 à 283 quater du code des douanes ; qu'il procède à une 
nouvelle rédaction de l'article L. 3222-3 du code des transports et à une coordination dans l'article L. 3242-3 du 
même code ;  
3. Considérant qu'en vertu de la nouvelle rédaction de l'article L. 3222-3 du code des transports, le prix de la 
prestation de transport routier de marchandises contractuellement défini fait l'objet de plein droit d'une majoration 
destinée à « prendre en compte la taxe prévue aux articles 269 à 283 quater du code des douanes acquittée par le 
transporteur » ; que cette majoration s'applique à la partie du transport assurée sur le territoire métropolitain quel 
que soit l'itinéraire emprunté par le transporteur ; qu'elle est calculée par l'application au prix des transports d'un 
taux déterminé par voie réglementaire en fonction des régions de chargement et de déchargement des 
marchandises transportées et, pour les transports internationaux, de celles où se situent les points d'entrée et de 
sortie du territoire métropolitain ; qu'un taux uniforme doit être appliqué pour les transports assurés au sein d'une 
même région et un taux unique au prix des transports interrégionaux ;  
4. Considérant que les députés requérants contestent la majoration forfaitaire du prix des prestations de transport 
prévue par ces dispositions ; qu'ils font en premier lieu valoir qu'en imposant cette majoration forfaitaire, 
applicable aux seuls transports pour compte d'autrui et qui ne tient compte ni de la distance réellement parcourue, 
ni de l'utilisation du réseau conduisant à l'acquittement par le transporteur de la taxe nationale sur les véhicules de 
transport de marchandises, ni de la qualité environnementale du véhicule de transport, le législateur crée, entre les 
transporteurs en compte propre et les transporteurs pour compte d'autrui, ainsi qu'entre les chargeurs en compte 
propre et les chargeurs pour compte d'autrui, des différences de traitement qui ne reposent sur aucun critère 
objectif et rationnel et ne sont pas justifiées par un motif d'intérêt général ; que serait ainsi méconnu le principe 
d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ;  
5. Considérant que les députés requérants contestent également l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par ces 
dispositions, qui créent une distorsion de concurrence entre les différentes entreprises non justifiée par un motif 
d'intérêt général ;  
6. Considérant que les députés requérants font enfin valoir qu'en permettant aux transporteurs de conserver une 
fraction de la ressource publique, les dispositions contestées porteraient atteinte aux principes d'unité et de 
spécialité du budget de l'État ainsi qu'au principe de non-affectation des recettes de l'État ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement 
qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ;  
9. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires qu'en abrogeant le 5° de l'article L. 3221-2 du code des 
transports et en adoptant une nouvelle rédaction de l'article L. 3222-3 du même code, le législateur a pris en 
compte les difficultés de mise en oeuvre de la répercussion exacte, sur toute opération de transport, de la charge 
correspondant à l'acquittement de la taxe à laquelle les véhicules de transport de marchandises qui empruntent le 
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réseau routier sont soumis en application des articles 269 à 283 quater du code des douanes ; qu'il a notamment 
estimé que la mise en place du dispositif qui avait été initialement adopté pour que les entreprises de transport 
répercutent le montant de cette taxe aurait entraîné, pour ces entreprises, des charges administratives de nature à 
remettre en cause la mise en oeuvre de ce dispositif ; qu'en outre, compte tenu de l'objet de cette taxe et de la 
situation économique des entreprises de transport pour compte d'autrui qui y sont assujetties, il a estimé nécessaire 
de maintenir un dispositif permettant que le prix facturé aux personnes qui recourent aux prestations de transport 
routier de marchandises prenne en compte la charge financière correspondant à l'acquittement de cette taxe ;  
10. Considérant qu'à cette fin, les dispositions contestées instaurent une majoration forfaitaire du prix 
contractuellement défini pour la prestation de transport routier lorsque le transporteur est assujetti à la taxe 
nationale sur les véhicules de transport de marchandises ; que cette majoration sera calculée en fonction de la 
région de chargement et de déchargement des marchandises transportées selon un taux unique, défini par région, 
pour les transports intra-régionaux et un taux unique national pour les transports interrégionaux ; que, selon le 
quatrième alinéa de l'article L. 3222-3, ces taux « correspondent à l'évaluation de l'incidence moyenne de la taxe 
mentionnée au premier alinéa sur les coûts de transport compte tenu de la consistance du réseau soumis à cette 
taxe, des trafics de poids lourds et des itinéraires observés ainsi que du barème de cette taxe. Ils tiennent compte 
également des frais de gestion afférents à cette taxe supportés par les transporteurs » ;  
11. Considérant que, d'une part, la majoration forfaitaire du prix de la prestation de transport de marchandises 
prévue par l'article L. 3222-3 est perçue en totalité par l'entreprise de transport ; qu'elle ne constitue ni un impôt 
de l'État ni une recette publique ; que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de l'égalité devant la loi 
fiscale et des principes d'unité et de spécialité budgétaires, ainsi que de non-affectation des recettes de l'État, sont 
en tout état de cause inopérants ;  
12. Considérant que, d'autre part, si le montant de la majoration du prix de la prestation de transport peut être 
différent du montant de la taxe acquittée le cas échéant pour cette prestation, les différences de traitement qui en 
résultent sont en rapport direct avec l'objectif d'assurer, par un mécanisme forfaitaire reposant sur une évaluation 
moyenne du coût de la taxe, la participation effective des bénéficiaires de la prestation de transport au coût 
supplémentaire susceptible de résulter, en application des dispositions précitées du code des douanes, de 
l'utilisation du réseau routier ; qu'au regard de la prise en charge du coût du transport, les transporteurs en compte 
propre ne sont pas dans la même situation que les transporteurs pour compte d'autrui ; que, de même, les chargeurs 
en compte propre ne sont pas dans une situation identique à celle des chargeurs pour compte d'autrui ; que, par 
suite, les griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité doivent être écartés ;  
13. Considérant, en second lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant qu'en l'espèce, la majoration forfaitaire du prix de la prestation de transport routier de 
marchandises apporte à la liberté de fixation des prix de cette activité une atteinte qui ne revêt pas un caractère 
disproportionné au regard de l'objectif de politique économique poursuivi par le législateur à l'égard du secteur 
du transport routier de marchandises ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ;  
15. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 16 de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune 
autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
16. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de 
constitutionnalité,  
 

­ Décision n° 2014-434 QPC du 5 décembre 2014, Société de laboratoires de biologie médicale Bio 
Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
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5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, les examens de biologie médicale sont facturés au tarif de 
la nomenclature des actes de biologie médicale pris en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code 
de la sécurité sociale ; que, toutefois, ce principe de tarification ne s'applique pas aux établissements de santé 
coopérant dans le cadre de conventions, aux établissements de santé coopérant dans le cadre de groupements de 
coopération sanitaire en vertu des articles L. 6133-1 à L. 6133-9 du code de la santé publique, aux établissements 
publics de santé coopérant dans le cadre de communautés hospitalières de territoire en vertu des articles L. 6132-
1 à L. 6132-8 du même code et aux laboratoires privés ayant signé des contrats de coopération prévus par l'article 
L. 6212-6 du même code ; 
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu favoriser le développement des 
laboratoires de biologie médicale intégrés aux établissements de santé afin de maintenir des compétences en 
biologie médicale dans ces établissements et sur l'ensemble du territoire ; qu'il a également entendu encourager 
les contrats de coopération entre les laboratoires de biologie médicale pour que ceux-ci, lorsqu'ils sont situés dans 
un même territoire médical infrarégional, mutualisent certains de leurs moyens ; que la sécurité sociale prend en 
charge une large part des dépenses dans le secteur de la biologie médicale ; que ces dispositions poursuivent un 
but d'intérêt général ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir 
d'appréciation de même nature que celui du Parlement, de substituer son appréciation à celle du législateur sur le 
choix de poursuivre de tels objectifs plutôt que de favoriser la concurrence par les prix dans ce secteur ; que, d'une 
part, les règles de tarification qui résultent de l'article L. 6211-21 du code de la santé publique n'entraînent pas 
une atteinte à la liberté d'entreprendre disproportionnée au regard des objectifs poursuivis ; que, d'autre part, les 
différences de traitement qui résultent des exceptions à la règle de facturation au tarif fixé sont en rapport direct 
avec l'objet de la loi ; qu'il suit de là que les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre et de la violation du 
principe d'égalité doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015, Société UBER France SAS et autre [Voitures 
de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de tarification 
- Obligation de retour à la base] 

17. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3122-1 du code des transports, les entreprises qui mettent à la disposition 
de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur, dans des conditions fixées à l'avance entre 
les parties, doivent respecter les dispositions du chapitre II du titre II du livre Ier de la troisième partie du code 
des transports ; qu'aux termes de l'article L. 3122-2 dans sa rédaction issue de la loi du 1er octobre 2014 susvisée 
: « Les conditions mentionnées à l'article L. 3122-1 incluent le prix total de la prestation, qui est déterminé lors 
de la réservation préalable mentionnée au 1° du II de l'article L. 3120-2. Toutefois, s'il est calculé uniquement en 
fonction de la durée de la prestation, le prix peut être, en tout ou partie, déterminé après la réalisation de cette 
prestation, dans le respect de l'article L. 113-3-1 du code de la consommation » ; 
18. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions contestées, en imposant certaines modalités 
de tarification de leurs prestations par les exploitants de voitures de transport avec chauffeur, portent atteinte à la 
liberté d'entreprendre des entreprises qui exercent l'activité de transport individuel de personnes sur réservation 
préalable ; qu'en leur interdisant de pratiquer une tarification horokilométrique, utilisée par les taxis et les 
véhicules motorisés à deux ou trois roues lorsqu'ils exercent la même activité, ces dispositions porteraient 
également atteinte à l'égalité devant la loi, d'une part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues et, d'autre part, entre les voitures de transport avec chauffeur et les taxis ; 
19. Considérant que les dispositions contestées encadrent les modalités selon lesquelles les entreprises qui mettent 
à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures de transport avec chauffeur doivent déterminer, lors de 
la réservation préalable, le prix des prestations qu'elles proposent à leur clientèle ; 
20. Considérant qu'en interdisant certains modes de tarification pour la détermination du prix des prestations que 
les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs voitures avec chauffeur proposent 
aux consommateurs lors de la réservation préalable, les dispositions contestées ont porté à la liberté d'entreprendre 
une atteinte qui n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en 
résulte que, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions de l'article L. 3122-2 du code des 
transports doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015, Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui 
découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant que le législateur ne saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée 
par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 
6. Considérant qu'il résulte des premier, dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 
1946 que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent est un objectif de valeur 
constitutionnelle ; 
7. Considérant, en premier lieu, qu'en interdisant aux distributeurs d'eau d'interrompre la distribution d'eau dans 
toute résidence principale tout au long de l'année pour non-paiement des factures, le législateur a entendu garantir 
l'accès à l'eau pour toute personne occupant cette résidence ; qu'en ne limitant pas cette interdiction à une période 
de l'année, il a voulu assurer cet accès pendant l'année entière ; qu'en prévoyant que cette interdiction s'impose 
quelle que soit la situation des personnes titulaires du contrat, il a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de 
la loi du 15 avril 2013 susvisée, entendu s'assurer qu'aucune personne en situation de précarité ne puisse être 
privée d'eau ; que le législateur, en garantissant dans ces conditions l'accès à l'eau qui répond à un besoin essentiel 
de la personne, a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute 
personne de disposer d'un logement décent ; 
8. Considérant, en second lieu, d'une part, qu'il résulte des dispositions de la section 2 du chapitre IV du titre II 
du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales, que la distribution d'eau potable 
est un service public industriel et commercial qui relève de la compétence de la commune ; que ce service public 
est exploité en régie directe, affermé ou concédé à des entreprises dans le cadre de délégations de service public ; 
que l'usager de ce service public n'a pas le choix de son distributeur ; que le distributeur d'eau ne peut refuser de 
contracter avec un usager raccordé au réseau qu'il exploite ; que lorsque le service public est assuré par un 
délégataire, le contrat conclu entre ce dernier et l'usager l'est en application de la convention de délégation ; que 
les règles de tarification de la distribution d'eau potable sont encadrées par la loi ; qu'ainsi, les distributeurs d'eau 
exercent leur activité sur un marché réglementé ; qu'en outre, la disposition contestée est une dérogation à 
l'exception d'inexécution du contrat de fourniture d'eau qui ne prive pas le fournisseur des moyens de recouvrer 
les créances correspondant aux factures impayées ; qu'il s'ensuit que l'atteinte à la liberté contractuelle et à la 
liberté d'entreprendre qui résulte de l'interdiction d'interrompre la distribution d'eau n'est pas manifestement 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; 
9. Considérant, d'autre part, que pour mettre en œuvre cet objectif de valeur constitutionnelle, le législateur 
pouvait, sans porter une atteinte excessive aux contrats légalement conclus, modifier, y compris pour les 
conventions en cours, le cadre légal applicable aux contrats de distribution d'eau ; 
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que les dispositions contestées 
méconnaîtraient la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015, Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

31. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789 des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
32. Considérant qu'en adoptant le 2° de l'article 39, le législateur a entendu corriger ou mettre fin aux accords et 
actes par lesquels s'est, dans le commerce de détail, constituée une situation de puissance économique portant 
atteinte à une concurrence effective dans une zone considérée se traduisant par des pratiques de prix ou de marges 
élevés en comparaison des moyennes habituellement constatées dans le secteur économique concerné ; qu'il a 
ainsi poursuivi un objectif de préservation de l'ordre public économique et de protection des consommateurs ; 
que, toutefois, d'une part, les dispositions contestées peuvent conduire à la remise en cause des prix ou des marges 
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pratiqués par l'entreprise ou le groupe d'entreprises et, le cas échéant, à l'obligation de modifier, compléter ou 
résilier des accords ou actes, ou de céder des actifs alors même que la position dominante de l'entreprise ou du 
groupe d'entreprises a pu être acquise par les mérites et qu'aucun abus n'a été constaté ; que, d'autre part, les 
dispositions contestées s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la France métropolitaine et à l'ensemble du 
secteur du commerce de détail, alors même qu'il ressort des travaux préparatoires que l'objectif du législateur était 
de remédier à des situations particulières dans le seul secteur du commerce de détail alimentaire ; qu'ainsi, eu 
égard aux contraintes que ces dispositions font peser sur les entreprises concernées et à leur champ d'application, 
les dispositions de l'article L. 752-26 du code de commerce portent tant à la liberté d'entreprendre qu'au droit de 
propriété une atteinte manifestement disproportionnée au regard du but poursuivi ; que, par suite et sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, le 2° de l'article 39 est contraire à la Constitution ; qu'il en va de même du 1° 
de ce même article, qui en est inséparable ; 
 

­ Décision n° 2015-480 QPC du 17 septembre 2015, Association Plastics Europe [Suspension de la 
fabrication, de l'importation, de l'exportation et de la mise sur le marché de tout conditionnement 
à vocation alimentaire contenant du Bisphénol A] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles 
ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; 
6. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir les risques susceptibles 
de résulter de l'exposition au bisphénol A pour la santé des personnes, et notamment de celles qui sont les plus 
sensibles aux perturbateurs endocriniens ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au 
regard de l'état des connaissances, les dispositions prises par le législateur ; 
7. Considérant qu'en prévoyant la suspension de l'importation et de la mise sur le marché national à titre gratuit 
ou onéreux des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol A et destinés à entrer en 
contact direct avec des denrées alimentaires, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui n'est 
pas manifestement disproportionnée au regard de l'objectif de protection de la santé qu'il a poursuivi ; 
8. Considérant que la commercialisation des conditionnements, contenants ou ustensiles comportant du bisphénol 
A et destinés à entrer en contact direct avec des denrées alimentaires est autorisée dans de nombreux pays ; 
qu'ainsi, la suspension de la fabrication et de l'exportation de ces produits sur le territoire de la République ou à 
partir de ce territoire est sans effet sur la commercialisation de ces produits dans les pays étrangers ; que, par suite, 
en suspendant la fabrication et l'exportation de ces produits en France ou depuis la France, le législateur a apporté 
à la liberté d'entreprendre des restrictions qui ne sont pas en lien avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, les mots 
« La fabrication » et « , l'exportation » figurant au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 30 juin 2010 doivent 
être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2018-749 QPC du 30 novembre 2018, Société Interdis et autres [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales II] 

10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, qui découlent de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
11. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu rétablir un équilibre des rapports 
entre partenaires commerciaux. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
12. D'autre part, les dispositions contestées permettent au juge de se fonder sur le prix pour caractériser l'existence 
d'un déséquilibre significatif dans les obligations des partenaires commerciaux. 
13. Dès lors, le législateur a opéré une conciliation entre, d'une part, la liberté d'entreprendre et la liberté 
contractuelle et, d'autre part, l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
commerciales. L'atteinte portée à ces deux libertés par les dispositions contestées n'est donc pas disproportionnée 
au regard de l'objectif poursuivi. Il s'ensuit que les griefs tirés de leur méconnaissance doivent être écartés. 
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­ Décision n° 2019-774 QPC du 12 avril 2019, Société Magenta Discount et autre (Contrôle des prix 
et des marges en Nouvelle-Calédonie) 

33. Le paragraphe III de l'article 19 de la loi du pays du 30 septembre 2016 prévoit un dispositif renforcé de 
réglementation des prix « en cas de dérives sur les prix manifestement excessives constatées suite à la date de 
suppression des taxes à l'importation remplacées par la taxe générale sur la consommation ». Il permet alors au 
congrès d'habiliter le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, pour une durée maximale de dix-huit mois, à 
intervenir dans les secteurs d'activités où de telles dérives sont constatées, afin de mettre en place une 
réglementation sur les prix visant à maîtriser l'inflation. Les mesures susceptibles d'être prises par le gouvernement 
sont celles prévues au paragraphe I de l'article Lp. 411-2 du code de commerce applicable en Nouvelle-Calédonie. 
34. En adoptant ces dispositions, le législateur du pays a entendu prévoir un mécanisme de sauvegarde temporaire 
afin de faire face à des situations d'inflation qui surviendraient à la suite de l'entrée en vigueur de la taxe générale 
sur la consommation, en dépit des autres dispositifs de réglementation des prix et des marges déjà mis en œuvre. 
Il a ainsi poursuivi l'objectif d'intérêt général de protection des consommateurs. 
35. Toutefois, en premier lieu, alors qu'il vise à lutter contre des dérives sur les prix manifestement excessives, le 
mécanisme contesté peut être mis en œuvre pour le seul motif que, sur un nombre significatif de produits, la marge 
en valeur ou le prix de vente constaté « excède » le niveau pratiqué avant l'entrée en vigueur de la taxe générale 
sur la consommation. Il suffit donc, pour que la hausse des prix soit qualifiée de manifestement excessive, que la 
marge en valeur ou le prix de vente pratiqué avant l'entrée en vigueur de la taxe générale sur la consommation 
soit dépassé dans des proportions minimes, quelles que soient la justification ou la durée de ce dépassement. Dès 
lors, le fait générateur du déclenchement du mécanisme contesté, laissé à l'appréciation du congrès, est défini de 
manière large et peu précise. 
36. En deuxième lieu, les dispositions contestées permettent au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie de fixer 
les prix des produits et services, dans les secteurs d'activités où les dérives sont constatées, au moyen de plusieurs 
mesures : la fixation d'un prix en valeur absolue ; l'encadrement des marges commerciales ; l'application d'un taux 
directeur de révision annuel ; un engagement annuel de stabilité ou de baisse des prix et des marges ; l'application 
d'un coefficient maximum appliqué à un prix de vente ou une marge antérieurement pratiqués ; la mise en œuvre 
du régime de « liberté surveillée », dans lequel les prix doivent être déclarés auprès du gouvernement ; l'application 
du régime de « liberté contrôlée », qui soumet les évolutions de prix à l'accord de ce dernier. Le législateur du 
pays a ainsi accordé au gouvernement de larges prérogatives, applicables dans tout secteur d'activité gagné par 
l'inflation, qui sont susceptibles d'affecter les conditions d'exercice de la liberté d'entreprendre. 
37. En dernier lieu, le mécanisme de sauvegarde contesté peut être mis en œuvre à tout moment, quel que soit le 
temps écoulé depuis l'entrée en vigueur de la taxe générale sur la consommation. En outre, si les dispositions 
contestées prévoient que l'habilitation donnée au gouvernement ne peut excéder dix-huit mois, aucune disposition 
n'interdit au congrès de renouveler cette habilitation, le cas échéant à plusieurs reprises. 
38. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent à la liberté d'entreprendre une atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le paragraphe III de l'article 19 doit donc être déclaré contraire 
à la Constitution. 
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